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décide:
1° D ’approuver le projet de note à remettre au représentant du Gouverne­

ment provisoire de la République Française, dans la teneur suivante (voir 
annexe l ) 3.

2° D ’approuver le projet de communiqué à la presse, dans la teneur sui­
vante (voir annexe 2 )4.

3. Le Département politique accuse réception de la note française et remercie la Délégation de 
cette obligeante communication, dont il n ’a pas manqué de donner connaissance au Conseil 
fédéral. Il en a pris note avec intérêt et, désireux de développer toujours davantage les relations 
amicales entre la Suisse et la France, il verrait avec plaisir les Délégations qui assurent actuel­
lement la liaison entre les deux Gouvernements prendre un caractère diplomatique complet.
4. N on reproduit.
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CONSEIL F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 31 octobre 19441

1874. Passage d ’émigrés juifs à travers la Suisse

Département politique. Verbal

M. le chef du département politique fédéral communique que la division des 
intérêts étrangers vient de recevoir de la légation de Suisse à Budapest un 
télégram m e2 aux termes duquel le gouvernement hongrois lui aurait fait 
savoir, le 26 octobre 1944, que selon un accord conclu entre le gouvernement 
hongrois et le gouvernement allemand Immigration d ’environ 8000 juifs de 
Hongrie serait très prochainement autorisée et devrait être menée à bien avant 
le 15 novembre 1944.

Les gouvernements hongrois et allemand fourniraient les moyens de trans­
port jusqu’à la frontière suisse. La légation de Suisse à Budapest demande que 
les mesures nécessaires en vue du passage de ces émigrés à travers la Suisse à 
destination soit de Marseille, soit de Lisbonne, ou le cas échéant de leur hospi­
talisation temporaire dans un camp en Suisse, soient prises sans tarder, à 
l’appui des Etats-Unis, et éventuellement du représentant du War Refugee 
Board à Berne. Enfin la légation de Suisse demande que toutes les mesures 
nécessaires en vue de la réalisation de ce plan soient prises immédiatement, à 
défaut de quoi elle craint que ce projet ne se condamne à ne pas aboutir.

1. Absents: Kobelt, von Steiger.
2. Cf. E 2001 (D) 3/172, E 2001 (D) 11/9, E 2001 (D) 1968/74/4, et E 4800 (A) 1967/111/206
et 330.
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M. le vice-président Pilet-Golaz ajoute qu’il n ’est pas absolument certain 
que le convoi dont il s’agit atteindra la frontière de notre pays et arrivera 
jusqu’en Suisse. D ’autre part, il estime que la Suisse ne peut pas refuser sa col­
laboration dans cette affaire et doit accueillir les 8000 juifs qu’il serait question 
d ’évacuer de Hongrie. Quoiqu’il soit probable que ces personnes, si elles arri­
vent en Suisse, devront y rester un temps plus ou moins long, peut-être même 
très longtemps, avant de pouvoir continuer leur voyage à destination de M ar­
seille ou de Lisbonne, nous devons répondre positivement à la demande qui 
nous est faite.

Le Conseil se rallie à la manière de voir du chef du département politique 
fédéral et l’autorise à procéder selon qu’il le jugera bon, dans le sens ci-dessus.
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L ’Ambassadeur d ’Union Soviétique à Londres 
à la Légation de Suisse à Londres

Traduction du russe1
A M  Londres, 1er novembre 1944

A I D E - M É M O I R E  RUSSE DU 1er N OV E M B R E  1944

Le Gouvernement soviétiste a examiné les propositions du Gouvernement 
suisse concernant la reprise des relations diplomatiques entre la Suisse et 
l’Union des Soviets contenues dans l’aide-mémoire2 envoyé par le Ministre de 
Suisse à Londres à l’Ambassadeur des Soviets. Ledit aide-mémoire, se référant 
aux anciennes traditions démocratiques de la Suisse et au fait que le Conseil 
fédéral suisse est prêt à discuter franchement des problèmes existants, est muet 
sur la politique que le Gouvernement suisse a poursuivie toutes ces années à 
l’égard du Gouvernement soviétiste alors qu’il est bien connu que le Gouverne­
ment suisse, violant ses vieilles traditions démocratiques, a poursuivi durant de 
nombreuses années une politique pro-fasciste envers l’Union soviétiste qui, 
avec d ’autres pays démocratiques, est en train de combattre l’Allemagne hitlé­
rienne dans l’intérêt des peuples amoureux de la paix.

Vu ce qui précède, le Gouvernement soviétiste refuse d ’accepter les proposi­
tions du Gouvernement suisse pour le rétablissement de relations diplomati­
ques ou autres avec la Suisse en raison de ce que jusqu’ici le Gouvernement 
suisse n ’a d’aucune manière désavoué sa politique antérieure hostile à l’Union 
des Soviets.

1. Le document original en russe se trouve dans E 2001 (D) 9/2.
2. Cf. N° 257.
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